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M. A==, de nationalité ivoirienne, est entré en France au cours de l’année 2004 selon ses déclarations.  Par un arrêté du 7 octobre 2011, le préfet de la Gironde l’a obligé à quitter le territoire français sans délai de départ volontaire, a fixé le pays de destination et a prononcé une interdiction de retour sur le territoire français pour une durée de trois ans.  Par un arrêté du même jour, il a décidé de placer l'intéressé en rétention administrative. Le JLD, en conséquence de l’irrégularité des conditions d’interpellation de M. A==, a refusé de prolonger sa rétention au-delà de cinq jours et ordonné sa remise en liberté. 

Par un jugement du 10 octobre 2011, le magistrat désigné par le président du tribunal administratif de Bordeaux a rejeté le recours de M. A== dirigé contre les arrêtés susmentionnés du 7 octobre 2011. Ce dernier, dont la requête d’appel ne comporte aucun moyen ou conclusions dirigée contre l’arrêté ordonnant son placement initial en rétention administrative, doit être regardé comme relevant appel de ce jugement en tant qu’il a rejeté ses conclusions dirigées contre l’arrêté portant OQTF, refus de délai de départ volontaire, désignation du pays de renvoi et interdiction de retour sur le territoire français. 

Les moyens soulevés à l’appui de la contestation de la mesure d’éloignement litigieuse ne nous paraissent pas fondés. Ainsi, M. A== n’ayant pas fait état de ce qu’il aurait été en possession d’un titre de séjour, le préfet a suffisamment motivé sa décision en visant l’article L. 511-1 1° du CESEDA et en se bornant à relever que l’intéressé était entré irrégulièrement en France, sans préciser explicitement qu’il ne détenait pas de titre de séjour en cours de validité. 

Puis, en admettant même que M. A== réside en France depuis 7 années, ce qui constitue une ancienneté notable sur le territoire national, il n’établit pas avoir des attaches particulièrement fortes en France et n’est pas dépourvu de lien en Côte d’Ivoire où résident ses deux enfants. Dans ces conditions, le moyen tiré de la méconnaissance des stipulations de l’article 8 de la CEDH ne nous parait pas pouvoir être accueilli. 
Concernant ensuite la décision de refus d’accorder un délai de départ volontaire,  laquelle est une décision autonome de celle d’éloignement ainsi que l’a indiqué le CE dans son avis n° 355133 du 1er mars 2012, le requérant se prévaut de l’incompatibilité des dispositions de l’article L. 511-1 II 3° f) du CESEDA avec celle de la directive n° 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 dite directive « Retour ». 
Pour mémoire, les dispositions en cause du CESEDA, dont le préfet a fait application en l’espèce, prévoient que l'autorité administrative peut, par une décision motivée, décider que l'étranger est obligé de quitter sans délai le territoire français s'il existe un risque que l'étranger se soustraie à cette obligation, et précisent que ce risque est regardé comme établi, sauf circonstance particulière, si l'étranger ne présente pas de garanties de représentation suffisantes, notamment parce qu'il ne peut justifier de la possession de documents d'identité ou de voyage en cours de validité, ou qu'il n'a pas déclaré le lieu de sa résidence effective ou permanente.
La directive Retour, dont l’article 7 - 4° prévoit que les États membres peuvent s'abstenir d'accorder un délai de départ volontaire lorsqu’existe un risque de fuite, définit ledit risque, à son article 3 - 7°, comme le fait « qu'il existe des raisons, dans un cas particulier et sur la base de critères objectifs définis par la loi, de penser qu'un ressortissant d'un pays tiers faisant l'objet de procédures de retour peut prendre la fuite ». 
L’article 15 de la même directive ajoute que les mesures contraignantes d’éloignement doivent être le moins coercitives possibles, et que l’enfermement ne peut être prononcé qu’en dernier recours. C’est en vertu de ce principe de proportionnalité que la CJUE a, par sa décision du 28 avril 2011 « El Driri », estimé qu’un Etat membre, en l’occurrence l’Italie, ne pouvait procéder à l’enfermement d’étrangers pour la seule raison qu’elles s’étaient soustraites à une mesure d’éloignement exécutoire. 
M. A== se prévaut de ce principe de proportionnalité. Son argumentation ne saurait, cependant, être accueillie, dans la mesure où le refus d’octroi d’un délai de départ n’est pas, en lui-même, une décision coercitive. Puis, les dispositions susmentionnées du CESEDA fixent indéniablement des critères objectifs pour définir le risque de fuite. Il est vrai que l’on pourrait, en revanche, douter de leur pertinence. Il n’y a en effet pas de relation de cause à effet automatique entre l’absence de garanties de représentation et le risque que l’étranger se soustraie à l’exécution de la mesure d’éloignement. Ce risque est cependant bien réel, dans la mesure où l’étranger dépourvu de document d’identité pourra difficilement organiser son retour dans son pays d’origine. Et l’automaticité est de surcroît écartée par les dispositions litigieuses, lesquelles réservent l’hypothèse de circonstances particulières. Dès lors, elles ne nous paraissent pas incompatibles avec celles de la directive Retour. 
Et dès lors que M. A== n’a jamais été en situation régulière en France, ni même sollicité une régularisation de sa situation, et est dépourvu de papiers d’identité et de domicile stable, le préfet n’a pas méconnu lesdites dispositions précitées en refusant de lui octroyer un délai de départ volontaire. 
Par ailleurs, que ce soit dans son principe ou dans sa durée, l’IRTF dont l’intéressé a fait l’objet ne nous parait pas contraire aux stipulations de l’article 8 de la CEDH compte tenu de sa situation privée et familiale telle que déjà décrite. 

M. A== estime enfin que la décision fixant la Côte d’Ivoire comme pays de destination est contraire à l’article 3 de la CEDH, faisant valoir à cet égard qu’il a dû fuir ce pays en 2004 en raison de ses activités politiques, puisqu’il était responsable jeunesse du parti démocratique de Côte d’Ivoire du quartier de Marcory d’Abidjan. Le requérant, qui n’a d’ailleurs pas déposé de demande d’asile, n’apporte cependant aucune précision à l’appui de ses allégations, ni même aucun document probant.  Ce dernier moyen ne sera donc pas retenu. 
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête, y compris des conclusions présentées au titre des frais irrépétibles. 
